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À propos 
de Policité
	 Policité est un espace de réflexion collective et d’action, 

un think-and-do tank non-gouvernemental et non-partisan basé 

en Haïti visant à impulser la conception et l’implémentation de 

politiques publiques de développement efficaces centrées sur 

les citoyens. 

Policité s’engage dans la recherche, le débat, la publication et 

la diffusion de propositions de politiques innovantes auprès des 

décideurs et du grand public ainsi que d’autres activités pouvant 

concourir à combattre la pauvreté et contribuer au développement 

économique et social du pays. Policité accompagne également 

des acteurs non étatiques via un cabinet-conseil en les aidant à 

concevoir et à implémenter des solutions efficaces dans le cadre 

de leur travail dans le secteur du développement en Haïti.
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Avant-Propos

PRIORITÉS POUR UN AGENDA NATIONAL CITOYEN

	 En Septembre 2020, Policité a lancé son projet de consultation nationale citoyenne en 

vue de consulter des acteurs clés conscients des enjeux et des problèmes de leurs concitoyens, 

des communautés et régions pour établir une liste de priorités qui refléterait les besoins de la 

population en ce qui a trait à la santé, l’éducation, la gouvernance et l’environnement. 

	 Ce projet est né du constat qu’il existe un fossé énorme entre les besoins de la population 

et les politiques publiques adoptées ou mises en œuvre par les dirigeants haïtiens. L’absence 

d’une convergence vers un agenda national qui reflète des priorités de politiques publiques non-

partisanes est évidente et la démocratie participative est limitée à sa plus simple expression. 

	 Policité a créé ce programme face à l’improvisation caractérisant la gouvernance de 

l’État en vue de promouvoir la participation des citoyens et organisations de la société civile dans 

une réflexion sur les priorités de politiques publiques et l‘élaboration de politiques publiques 

inclusives reflétant leurs revendications. L’identification de ces priorités servira de base pour des 

réflexions dans des domaines stratégiques et des analyses approfondies dans la perspective de 

futures réformes pour le pays. Les acteurs politiques pourront donc s’inspirer des résultats de ce 

travail pour adapter leurs programmes politiques lors des prochaines campagnes électorales.

	 La publication de ce document n’est qu’une première étape franchie. Les résultats 

serviront à d’autres activités de Policité. Bien que les propositions de solutions soient pertinentes 

pour répondre aux besoins pressants de la population haïtienne en matière de santé, d‘éducation 

et d’environnement, cet agenda citoyen n’est pas exhaustif et n’a pas la prétention de représenter 

fidèlement les priorités des 11 millions d‘Haïtiens.  En ce sens, d’autres consultations pourraient être 

menées par les autorités politiques auprès d’autres parties prenantes en vue de complémenter 

ou de corroborer les résultats de ce travail de consultation citoyenne. 

	

	 De surcroît, Policité s’engage, en collaboration avec d’autres organisations de la société 

civile en Haïti, à faire des plaidoyers en utilisant d’autres moyens de communication en vue 

d’encourager les acteurs politiques à mettre en œuvre des politiques publiques inclusives 

et efficaces capables de répondre aux défis répertoriés et les priorités exprimées par les 

représentants des organisations de la société civile. Nous espérons que ce document servira 

aussi d’outil de référence pour tout Haïtien ou toute association intéressés à la question de la 

participation citoyenne dans la construction de l’agenda politique.

Résumé Exécutif
	 Le programme de consultation a débuté au dernier trimestre de l’année 2020, le 1er septembre, 

en pleine pandémie de coronavirus dans un contexte difficile au niveau politique, économique et 

social. Les indicateurs économiques pour cette période témoignent de l‘état de déliquescence de 

l’économie haïtienne. Des années d’instabilités politiques et économiques continuent d‘abîmer le 

tissu social haïtien, creusant davantage les   inégalités dans le pays. Faillite et accaparement de 

l’État, effondrement des institutions, crise de confiance entre gouvernés et gouvernants sont autant 

de manifestations d’une crise politique, économique, sociale et institutionnelle qui gangrène le 

pays. Ces crises récurrentes témoignent aussi de la faiblesse de l’Etat à instaurer  un gouvernement 

ouvert qui encourage la participation des organisations de la société civile dans la construction de 

l’agenda politique et dans le contrôle de l’action gouvernementale.

	 Ce programme de consultation peut servir de tremplin au plaidoyer pour l’implication des 

organisations de la société civile dans la construction d’un agenda national et dans la mise en œuvre 

de politiques qui répondent aux desiderata de la population sur les nombreux sujets d’intérêt. 

Policité a fait le choix de restreindre l’étendue de l’étude à trois thématiques : la santé, l’éducation et 

l’environnement, lesquelles représentent des indicateurs pertinents du niveau et des conditions de 

vie des Haïtiens.

	 La principale finalité de cette consultation a été d’identifier les problèmes et les priorités d’action 

devant faire l’objet de politiques publiques en rapport avec la santé, l’éducation et l’environnement 

tels que suggérés par les représentants des OSCs. Si les résultats font globalement écho des 

revendications des Haïtiens depuis ces dernières années, ils informent également des doléances 

contextuelles et géographiques non prises en compte pour la plupart des villes de provinces.

Problèmes soulevés 

Le manque d’accès aux soins de santé.

	 1. Inexistence de centre de santé ou d’hôpitaux de référence 

	 2. Manque d’infrastructures sanitaires ou délabrement, défaillance et sous-équipement des 	

	     infrastructures existantes 

	 3. Coût élevé des soins 

	 4. Personnel médical insuffisant

	 5. Fermeture ou dysfonctionnement d’hôpitaux.

PRIORITÉS D’ACTIONS :  SANTÉ

007 >>>>006 <<<< RAPPORT SUR LA CONSULTATION CITOYENNE 2021 POLICITÉ | PRIORITÉS CITOYENNES



Proposition de solutions 

Amélioration de l’accès aux soins de santé

1.	 Renforcement et construction d’infrastructures sanitaires, et équipement des hôpitaux

2.	 Augmentation et versement régulier du salaire du personnel médical

3.	 Bonne gestion des intrants médicaux

4.	 Mise sur pied d’une politique de médecine préventive et d’hygiène communautaire

5.	 Prise en compte des connaissances de la médecine traditionnelle et des savoirs locaux en matière de santé.

Proposition de solutions 

	 1. Mise en place de cantines au niveau national

	 2. Dotation d’équipements à usage pédagogique dans les écoles  

	 3. Réintroduction de l’enseignement du civisme à l’école

	 4. Révision du curriculum scolaire

	 5. Création d’un système national de soutien financier pour l’éducation sous forme de bourses pour élèves 	

	      provenant de familles pauvres

	 6. Augmentation et le paiement régulier du salaire du personnel éducatif

	 7.  Amélioration de l’inspectorat

	 8. Amélioration de la qualité de l’éducation

	 9. Amélioration de l’offre scolaire publique à au moins 50% de l’offre scolaire totale.

Problèmes soulevés 

Manque d’accès à l’éducation de qualité

	 1. Quantité insuffisante d’écoles publiques dans les communes

	 2. Capacités d‘accueil limitées des écoles publiques existantes

Mauvaise gouvernance du système éducatif

	 3. Corruption dans le processus de sélection des enseignants 

	 4. Manque de formation et d‘incitation des enseignants.

Manque d’encadrement ou désertion des élèves

	 1. Mauvais rendement scolaire des élèves

	 2. Désertion scolaire pour motif économique 

	 3. Faible rendement scolaire des écoliers dû à l’absence des parents émigrés  surtout vers le Chili ou le Brésil. 

PRIORITÉS D’ACTIONS :  ÉDUCATION

PRIORITÉS D’ACTIONS : ENVIRONNEMENT

Problèmes soulevés 

	 1. Mauvaise gestion des déchets particulièrement ceux en plastiques et en polystyrène

	 2. Obstruction des égouts et canaux provoquant des inondations et des pertes matérielles 	

	     dans les villes

	 3. Déboisement entraînant l’érosion des terres fertiles

	 4. Construction anarchique dans les bassins versants causant des inondations, ou le 	 	

   	      tarissement des sources et rivières

	 5. Absence de stratégies nationales d’adaptation au changement climatique

	 6. Manque d’eau potable et problème d’assainissement

	 7.  Non-actualisation des lois en matière d’environnement 

	 8. Chevauchement des tâches entre le ministère de l’Environnement et le ministère de 	 	

	      l’Agriculture, des Ressources naturelles et du Développement rural

	 9. Manque de conscientisation des élites et de la population sur les problèmes 	 	 	

	     environnementaux

Proposition de solutions 

	 1. Adoption de stratégies intersectorielles en vue de mener des actions environnementales 	

	     efficaces et efficientes

	 2. Mise en place de plus d’opportunités économiques susceptibles d’endiguer le déboisement

	 3. Définition et application d’une politique de reboisement

	 4. Définition d’un programme de protection forestière

	 5. Recherche d’alternatives écologiques et sûres au charbon de bois pour la cuisson

	 6. nstitutionnalisation de la gestion des déchets

	 7.  Application du décret sur l’interdiction des objets en polystyrène

	 8.  Sensibilisation de la population sur la protection de l’environnement
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POUR UNE AMÉLIORATION
DANS L’ÉLABORATION
DES POLITIQUES PUBLIQUES 

	 La société civile doit être un acteur 

incontournable dans la définition des politiques 

publiques. Les plaidoyers, les groupes de pression, la 

mobilisation et la coopération sont souvent leurs recours 

pour influencer les acteurs étatiques. Cependant, 

en Haïti, des membres de la société civile telles que 

les organisations (OSCs) manquent de moyens pour 

coordonner leurs actions en vue d’encourager la prise 

en compte de leurs propositions dans l’agenda politique 

national. La consultation menée par Policité auprès de 

ces OSCs révèle qu’elles souhaitent voir  la création de 

mécanismes ou de couloirs de participation des citoyens 

dans les décisions les concernant. 

	 Policité s’est inscrit dans une démarche qui se 

veut scientifique et pratique en collectant des données 

sur certaines priorités en termes de politiques publiques 

auprès des organisations de la société civile avec 

l’objectif d’alimenter le débat public et d’influencer 

les actions publiques (l’agenda politique) susceptibles 

de mettre Haïti sur un nouveau chemin de progrès 

économique et d’inclusion sociale. Ce rapport est le fruit 

de consultations auprès des organisations de la société 

civile dans les domaines de la santé, de l’éducation et 

de l’environnement tout en faisant une analyse basée 

sur les principes de bonne gouvernance. En somme, 

les acteurs de la vie publique en Haïti, tant au niveau 

national que local, ont mis l’emphase sur la nécessité 

d’une gouvernance plus inclusive ou l’État ne se focalise 

pas uniquement sur des actions gouvernementales mais 

sur une approche participative et inclusive qui prend en 

compte leurs principales préoccupations. 

I. Introduction
	 La chute des Duvalier en 1986, annonçait l’instauration de la démocratie, un tournant 

dans l’histoire d’Haïti. Cependant, malgré l’adoption d’une nouvelle constitution le 29 mars 1987, 

l’organisation d’élections et des efforts pour instaurer un état de droit, les dérives et les manquements 

sont tellement nombreux et fréquents que cette transition reste incomplète. La faillite de l‘État de 

droit, les violations de la constitution, des libertés et des droits humains, l’absence d‘élections ou 

l’organisation d’élections contestées, les crises politiques récurrentes sont autant de manifestations 

de cette crise de la démocratie en Haïti.

	 La démocratie qui vient des deux mots grecs de dêmos « peuple » et kratos « puissance », 

« souveraineté » désigne un régime politique où le peuple est souverain, choisit ses représentants à 

travers des élections libres et se prononce sur des sujets d‘intérêt public à travers des référendums. 

Les élus sont censés représenter le peuple et travailler pour satisfaire ses besoins. Cependant, une 

fois élus, les représentants consultent très rarement leurs mandants. Les nombreux mouvements de 

protestation, la détérioration des conditions de vie de la population et l’exclusion des femmes dans les 

espaces de décision montrent que les citoyens et les citoyennes ont peu de moyens pour influencer 

l’action politique de leurs représentants qui ne sont pas soumis à la reddition de comptes et n’agissent 

pas souvent dans le sens de l’intérêt général. 

	

	 L’inclusion de la société civile pourrait servir de tremplin pour engager Haïti durablement 

sur la voie de la démocratie, de la transparence et de la redevabilité. En ce sens, Policité a mis en 

place un projet visant à impliquer davantage les organisations de la Société Civile dans la construction 

d’un agenda politique citoyen répondant aux desiderata de la population sur certains sujets d‘intérêt 

comme la santé, l‘éducation et l’environnement.

	

	 Ce choix de restreindre la consultation à certaines thématiques est dû principalement aux 

limitations de ressources économiques. Cependant, nous sommes convaincus que ces thématiques 

représentent des indicateurs pertinents du niveau et des conditions de vie des Haïtiens. Dans les 

sections suivantes, nous présentons un panorama de la situation socioéconomique et politique d‘Haïti 

en mettant l‘emphase sur les questions de santé, d‘éducation et d’environnement. Aussi, convient-il de 

mettre en évidence les problèmes identifiés et les pistes de solutions relatives à la santé, à l‘éducation 

et à l‘environnement.
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01 /// 
Économie
-

02 /// 
Politique
-II. Contexte

Le programme de consultation a débuté au dernier trimestre de l’année 2020, le 1er septembre, en 

pleine pandémie de coronavirus. Cette pandémie a pris au dépourvu les dirigeants et la population 

qui ne disposaient pas de ressources ni de plans pour faire face à une menace de cette taille. Dans 

ce chapitre est présenté le contexte économique, politique et social dans lequel a été réalisée la 

consultation. Ce contexte doit aussi servir de cadre pour mieux comprendre les résultats de la 

consultation et le choix des thématiques d‘intérêt. Les données statistiques ci-dessous sont tirées de 

la base de données de la banque mondiale. 

	 Plus d’une décennie après le séisme de 2010, la reconstruction d‘Haïti piétine 

et la situation socio-économique se dégrade continuellement. Les indicateurs 

économiques témoignent de cet état de déliquescence de l’économie haïtienne. En 

2020, la population haïtienne s’élevait à 11 402 533. Les dernières statistiques indiquent 

qu’environ 24.5% de cette population vit en situation d’extrême pauvreté avec moins de 

2 dollars américains par jour. Plus de 4 millions de personnes en Haïti sont en situation 

d’insécurité alimentaire d’urgence et 3.7 millions sont en situation de crise depuis 2010. 

En 2021, aucune amélioration n’a été enregistrée1

	 Le Produit Intérieur Brut (PIB), indicateur de la santé de l‘économie, ne fait que 

décroitre depuis 2018, passant de 1.67% en 2018 à -3.34% en 2020. Le taux de croissance 

du PIB a atteint en 2021 son niveau le plus bas depuis le séisme, une contraction de 

3.30 % [IHSI, 2021], et selon les dernières perspectives de la Banque Mondiale, la spirale 

de croissance négative devrait continuer. Le taux de chômage était de 15,45%, le plus 

élevé depuis 2007 où il avoisinait les 17%. Le taux d’inflation qui reflète la hausse des 

prix était de 22,80%, le taux le plus élevé depuis l’année 2003. En 2008, quand il y a eu 

les émeutes de la faim, le taux d’inflation était de 15,30%.

	 Les enjeux économiques restent inchangés : croissance du PIB, relance de 

la productivité nationale, création d’emplois, allocation efficace et équitable des 

ressources, etc. L‘économie souffre des effets de la crise politique, de la mauvaise 

gouvernance et surtout de la corruption, notamment la dilapidation des fonds publics, 

des fluctuations du taux de change, etc. Sans intervention stratégique, aucune 

croissance ni amélioration de la situation économique n’est envisageable.

	 Faillite et accaparement de l’État, effondrement de certaines institutions, crise 

de confiance entre gouvernés et gouvernants sont autant de manifestations du mauvais 

fonctionnement de la démocratie en Haïti. L‘énorme taux d‘abstention de 79% lors des 

dernières élections illustre aussi cette crise2,3. Les citoyens ne se reconnaissent pas 

dans les candidats ni dans leurs programmes. Le fossé entre les besoins des citoyens 

et l’agenda politique de leurs représentants est abyssal. 

	 Depuis 2018, des mouvements de protestation ont eu lieu régulièrement 

pour exiger la reddition de compte, le procès sur la dilapidation des fonds publics de 

Petrocaribe, le départ de l’ancien président Jovenel Moïse, le respect de la constitution, 

l’amélioration des conditions de vie des plus démunis, entre autres revendications. Les 

événements de juillet 2018 ont vu l‘émergence d’un groupe de jeunes qui voulaient 

secouer l‘échiquier politique haïtien. Ils entendaient relancer des débats autour des 

questions sociales et surtout environnementales en utilisant une approche inclusive. 

Depuis, ces mobilisations sont certes à l‘arrêt. Elles peuvent néanmoins resurgir, à la 

faveur d’un quelconque événement politique, économique ou social.

	 Ces mouvements sociaux se sont trouvés incrustés dans un contexte politique 

où le président Jovenel Moīse dirigeait par décret à cause de la caducité du parlement, 

la non-organisation d’élections dans les délais prévus par la constitution depuis son 

prédécesseur. Le 7 juillet 2021, le pays connait un autre épisode tragique marqué 

par l’assassinat du président Jovenel Moïse, ce qui allait enfoncer le pays dans une 

crise politique et institutionnelle sans précédent. La constitution d’un gouvernement 

de transition hors du cadre prévu par la loi sans la recherche de consensus fragilise 

ce dernier et le délégitime. Les provisions légales ne sont pas applicables dans ces 

circonstances et aucune force n’est capable de revendiquer le pouvoir et l’exercer 

sereinement dans ces circonstances. Ainsi, ce gouvernement n’a pas pu constituer 

un CEP pour organiser des élections ni avancer avec certains chantiers politiques 

controversés comme le changement de la constitution.

03 /// 
Environement 
social
- 	 Des années d’instabilités politiques et économiques ont abîmé le tissu social 

haïtien, creusant davantage les inégalités dans le pays. Les droits humains, les droits 

des enfants sont souvent bafoués. Les personnes en situation de handicap ou les 

communautés LGBTQI sont marginalisées et frappées d’ostracisme. L’absence d’une 

convergence vers un agenda national qui reflète des priorités de politiques publiques 

non-partisanes est remarquable. Certaines thématiques dont celles mises en contexte 

ci-dessous devraient attirer l’attention de tous. 
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06 /// 
Environnement
-

	 Haïti est très vulnérable aux catastrophes naturelles. Ces dernières causent 

d’énormes dégâts matériels, de nombreuses pertes en vie humaine et affectent 

négativement l‘économie du pays. Le bilan des dernières catastrophes naturelles 

est lourd. Pas moins de 300 000 morts après les séismes du 12 janvier 2010 et du 14 

août 2021, 2.1 millions de personnes touchées après le passage de l’ouragan Matthew 

en 2016 et 130 000 maisons endommagées lors du séisme du 14 août 2021 dans la 

péninsule du  sud.

07  /// 
Emigration accélérée
-

	 Face à une économie moribonde, des aléas environnementaux, des risques 

sécuritaires, la détérioration des conditions de vie tant au niveau économique et 

social que sécuritaire, beaucoup d’Haïtiens ont fait le choix d‘émigrer pour s’offrir une 

meilleure qualité de vie. 175 000 ont quitté le pays en 2017 et en septembre 2021 plus 

de 10 000 tentaient de demander asile aux frontières des États-Unis au Texas. 

Plus de 82% de ceux qui ont répondu à une enquête de l’Observatoire citoyen pour la 

démocratie voudraient quitter le pays. Cette volonté accrue d‘émigrer est une autre 

facette du problème de désintégration sociale ou familiale, et de manque de sentiment 

d’appartenance à la communauté nationale.

04 /// 
Education
-

	 La majorité des Haïtiens n’ont pas accès à une éducation de qualité. Les 

dépenses en éducation ne dépassent pas 15% du total des dépenses publiques suivant 

les données disponibles. 38,31% de la population ne sait pas lire. Le secteur public 

couvre seulement 20% de l’offre en éducation alors que le coût de la scolarité dans les 

écoles privées est généralement élevé. Dans un pays où la moitié de la population vit 

en situation de pauvreté, les citoyens peinent à avoir accès à l‘éducation qu’elle soit de 

bonne qualité ou pas. 

05 /// 
Santé
- 	 Haïti fait face à une double charge de maladies comme c’est le cas de la 

plupart des pays en développement. Les maladies transmissibles continuent d‘être 

un problème pour le système de santé haïtien tandis qu’on constate depuis des 

années l‘émergence de maladies non transmissibles ou chroniques. Quatre et cinq 

des principales causes de décès chez les hommes et les femmes respectivement sont 

des maladies chroniques. Les cardiopathies ischémiques et les accidents vasculaires 

cérébraux sont responsables de la plupart des décès en Haïti : 17.8% du total chez les 

hommes et 24.2% chez les femmes4.

	 En dépit de ce panorama épidémiologique complexe, peu d’efforts ont été 

consentis de la part des gouvernements successifs pour augmenter la part du budget 

consacrée à la santé. Les dépenses publiques en santé représentaient seulement 

15% des dépenses totales en santé, soit 0.8% du PIB en 20164. Ce chiffre constitue 

une diminution de 25% en comparaison avec les dépenses publiques en santé 

réalisées en 20004. Qui pis est, la plupart des Haïtiens ne bénéficient pas de protection 

sociale et n’ont pas accès au système formel de santé en raison des barrières liées 

à la qualité des soins de santé, à la proximité géographique des soins de santé, au 

manque de ressources économiques pour payer le transport, les frais de dossier ou 

les médicaments.
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III.- Méthodologie
	 Dans cette section sont définis les concepts clés autour desquels s’articulent la consultation et l’agenda 

émanant de celle-ci. La méthodologie utilisée pour conduire ce travail est présentée ci -dessous ainsi que les 

objectifs poursuivis.

CADRE THÉORIQUE ET CONCEPTUEL

	 Plusieurs concepts sont utilisés dans le cadre de ce travail parmi lesquels on peut citer : la gouvernance, 

la société civile et la participation citoyenne. Dans les paragraphes ci-dessous sont présentés ces concepts et 

les approches théoriques adoptées (Figure 1).

●PARTICIPATION CITOYENNE

	 La participation des individus est essentielle pour parler de bonne gouvernance et cela peut se faire 

directement ou indirectement, par le biais d‘institutions ou de représentants légitimes. Cependant, dans les 

démocraties représentatives, il n‘est pas garanti que l’avis des plus vulnérables sera pris en compte dans le 

processus de prises de décisions. Une bonne participation des individus dépend de leur accès à l‘information en 

temps opportun et la façon dont ils s’organisent. Il serait également important qu‘ils aient la liberté d‘expression.

●TRANSPARENCE

	 Cela signifie que le processus de prise de décision adhère aux règles et normes établies et que le grand 

public ait accès aux informations y relatives. En outre, les informations doivent être diffusées via des canaux de 

communication très répandus ou des technologies ubiquitaires.

●ÉQUITÉ ET INCLUSION

	 Toutes les parties prenantes doivent se sentir impliquées dans le processus de prise de décisions. Les 

décisions doivent contribuer à l’amélioration des conditions de bien-être de la collectivité, incluant les plus 

vulnérables.

●●RÈGLES DE LOI

	 La réglementation est considérée comme une condition nécessaire pour parvenir à une bonne 

gouvernance, qui nécessite un cadre réglementaire et son application objective pour garantir la protection des 

droits des personnes.

●CONSENSUS

	 La différence d‘intérêts des acteurs impliqués nécessite le dépassement de soi, la priorisation de l’intérêt 

collectif et des mécanismes de médiation en cas de présence d‘un conflit pouvant affecter le plus grand bénéfice 

de la communauté.

●RÉACTIVITÉ

	 Elle est liée à la capacité des institutions à répondre en temps opportun aux besoins et aux attentes des 

parties prenantes, sans délais inutiles.droits des personnes.

	 GOUVERNANCE

	 Dans les années 80, la Banque mondiale a introduit le concept de gouvernance comme un outil 

permettant d‘identifier le panorama politique, économique et social des pays et leurs domaines de pouvoir5. 

Pour la Banque mondiale, la gouvernance se concentre sur la manière dont le pouvoir est exercé dans la gestion 

des ressources économiques et sociales d‘un pays. Elle identifie également quatre domaines qu‘elle considère 

comme essentiels pour créer et maintenir un environnement propice au développement. Il s’agit de la gestion 

du secteur public, de la reddition de comptes, du cadre juridique du développement, de l‘information et de la 

transparence6.

	 Hyden, pour sa part, définit la gouvernance en se concentrant sur les normes et les mandats qui génèrent 

le cadre d‘action pour l‘organisation de la politique7,8. Ce cadre d‘action, à son tour, détermine la nature des 

relations entre les gouvernants et les gouvernés, qui s‘explique par trois indicateurs : l‘influence et la supervision 

des citoyens, un leadership réactif et responsable, et la réciprocité sociale. Selon les processus politiques de 

participation, cela se traduit par des relations démocratiques ou des relations autoritaires9.

	 La Commission Mondiale sur la Gouvernance définit la gouvernance comme « la somme des nombreuses 

façons dont les individus et les institutions publiques et privées gèrent leurs affaires communes»10. Cette définition 

met l‘accent sur le degré de concordance des intérêts et de la prise de décision, et inclut les institutions publiques 

et privées, les gouvernements qui soutiennent le respect des accords entre les personnes et les institutions. Dans 

la même veine, la United Nations Economic and Social Commission for Asia and the Pacific (UNESCAP) définit la 

gouvernance comme « les processus de prises de décisions et de mise en œuvre, ou non, des dites décisions»11. 

Pour l‘UNESCAP, une analyse de la gouvernance devrait se concentrer sur les acteurs formels et informels 

impliqués dans la prise de décisions et leur mise en œuvre, ainsi que sur les structures formelles et informelles 

où elles ont lieu. Sa définition place le gouvernement comme un acteur de plus, alors qu‘elle rend explicite la 

participation d‘autres acteurs tels que les Organisations Non Gouvernementales (ONG), les coopératives, les 

chefs religieux, les institutions financières et de recherche et les partis politiques, entre autres.

	 Ali, pour sa part, estime que la gouvernance doit garantir la transparence à travers « l’exercice de l‘autorité 

économique, politique et administrative » et partage l‘avis d‘Hyden sur l‘accent mis sur la qualité des relations 

entre les gouvernants et les gouvernés12. Ces positions sont alignées sur les principes de bonne gouvernance 

qui, selon Ali, garantissent des pratiques sans corruption et l‘inclusion, et une attention particulière, par le 

gouvernement, des minorités ou des groupes vulnérables dans les processus décisionnels. Dans l’ensemble, 

l’UNESCAP et Ali proposent huit principes de bonne gouvernance que nous rappelons ici, car ils sont importants 

pour comprendre le positionnement d’Haïti.
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REDEVABILITÉ

	 Elle est considérée comme une exigence de bonne gouvernance. La reddition de comptes par les différents 

acteurs politiques et sociaux (institutions gouvernementales, secteur privé et société civile) est la condition sine qua 

non à la redevabilité. La mise en œuvre de la redevabilité permet la construction d’une culture de non-impunité et 

de respect de la société.

	 Nous nous concentrons, en fonction de leur pertinence pour ce travail, sur quatre de ces huit principes qui 

constituent les fondements de la gouvernance : participation, transparence, consensus et redevabilité (Figure 1).

●EFFICACITÉ ET EFFICIENCE

	 Les processus et les institutions génèrent des résultats qui satisfont les besoins de la population, tout en 

garantissant une utilisation adéquate et durable des ressources disponibles.

	 SOCIÉTÉ CIVILE 

	 L‘idée moderne de la société civile a émergé au 18ème siècle et n‘a acquis une signification politique 

que jusqu‘à la fin du 20ème siècle13. Sa popularité a explosé avec les mouvements de protestation contre les 

régimes autoritaires en Europe occidentale et en Amérique latine14. Le concept a fait l‘objet de discussions 

philosophiques qui restent valables dans l‘essor contemporain des Organisations de la Société Civile (OSC) dans 

le monde. D‘un côté, il y a un courant qui caractérise leurs actions hors du champ de l‘État, tandis que l‘autre 

considère que la société civile se produit dans l‘espace qui est généré entre l‘État et la famille appelé la sphère 

éthique de la vie15. Ainsi, le développement du concept a pris divers courants académiques tels que l’approche 

marxiste, néolibérale et habermassienne.

	 L‘approche marxiste conçoit la société civile dans une sphère économique, conditionnée aux événements 

historiques et matériels, et ayant pour intérêt la production d‘activités économiques qui cherchent à satisfaire les 

intérêts des gens. L’approche néolibérale, quant à elle, met l’accent sur les associations volontaires en tant que 

mécanismes permettant de résoudre les problèmes du bien commun et de limiter le pouvoir politique. Aligné à 

cette approche, le courant habermassien se focalise sur l‘association et le choix des personnes avec lesquelles 

un individu souhaite s‘associer dans les conditions qui régissent les associations et s‘occuper des questions 

d‘intérêt commun16.

	 Cette base philosophique a donné lieu à diverses définitions de la société civile. Bien qu‘il y ait coïncidence 

au sens volontaire de l‘association, des différences sont identifiées autour de la sphère d‘action. Par exemple, 

pour l‘Organisation Mondiale de la Santé (OMS) la sphère d’action est séparée de l‘État et du marché ; tandis que 

Agolli et le World Economic Forum (WEF) avancent qu’elle est séparée de la famille, de l‘État et du marché17.

	 En général, la définition inclut un large éventail d‘acteurs qui convergent et interagissent dans l‘espace 

civique, avec des besoins et des intérêts communs et qui promeuvent des valeurs telles que l‘inclusion, la 

tolérance, l‘égalité et la coopération18. Cependant, certaines définitions spécifient l‘inclusion de certains acteurs, 

par exemple, l‘OMS inclut les partis politiques. L‘Encyclopédie internationale de la société civile comprend 

des groupes d‘entreprises et des mouvements sociaux19. Alors que le WEF spécifie l‘inclusion de groupes et 

d‘activités en ligne, y compris les réseaux sociaux, ainsi que les mouvements sociaux d‘actions collectives.

	 Pour certains théoriciens, les sociétés civiles ont le pouvoir de modifier les sociétés contemporaines20. 

Cependant, leur rôle et leur contribution sont conditionnés par le contexte et le système politique dans lesquels 

ces sociétés opèrent. Dans les sociétés démocratiques, les OSCs peuvent servir de pont entre les citoyens et 

l’État. Elles participent à l‘identification des problèmes et promeuvent des solutions qui reflètent les valeurs 

qu’elles défendent. Dans les gouvernements non démocratiques ou de transition, elles peuvent jouer un rôle 

important dans le lobbying pour la démocratisation des processus politiques20.

	 Le présent travail adopte l‘approche néolibérale et habermassienne qui sépare les OSC du pouvoir 

politique et des partis politiques et qui place l‘intérêt commun comme la pierre angulaire de l‘action de ces 

organisations.

Fgure 2. 

Thèmes clés relatifs à la gouvernance et au programme politique national

CONSULTATION CITOYENNE AUTOUR DES PRIORITÉS NATIONALES

Participation Education

Transparence Santé

Environnement

INFORMATIONS PERSONNELLES DE L’INFORMATEUR-CLÉ

GOUVERNANCE PROGRAMME POLITIQUE NATIONAL 
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Objectif principal

Favoriser le contrôle gouvernemental et promouvoir la participation de la société civile et 

d’autres acteurs dans l‘élaboration d‘un programme national démocratique.

       OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 

• Identifier les caractéristiques générales des organisations de la société civile et des partis politiques

• ●	Explorer l’application des composantes de la bonne gouvernance dans le fonctionnement des

organisations de la société civile

• ●	Explorer le rôle de la société civile dans la formulation de l’agenda politique

• ●	Connaître les priorités d’action et de politiques publiques autour des thèmes de santé, d’éducation

et d’environnement

• ●	Identifier les suggestions pour une amélioration des politiques publiques en matière de santé,

d’éducation et d’environnement.

Dans le cadre de ce travail, l’approche méthodologique est échelonnée en deux grandes phases : 

phase préparatoire et phase de terrain (enquête qualitative).

PHASE PRÉPARATOIRE

• Identifier les caractéristiques générales des organisations de la société civile et des partis politiques

• ●	Explorer l’application des composantes de la bonne gouvernance dans le fonctionnement des

organisations de la société civile

• ●	Explorer le rôle de la société civile dans la formulation de l’agenda politique

• ●	Connaître les priorités d’action et de politiques publiques autour des thèmes de santé, d’éducation

et d’environnement

• ●	Identifier les suggestions pour une amélioration des politiques publiques en matière de santé,

d’éducation et d’environnement.

Dans le cadre de ce travail, l’approche méthodologique est échelonnée en deux grandes 

phases : phase préparatoire et phase de terrain (enquête qualitative).
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APPROCHE QUALITATIVE

	 L’approche qualitative a été utilisée pour collecter les données primaires auprès des OSCs. Les entretiens 

ont été guidés par un cadre conceptuel explorant deux thèmes principaux : bonne gouvernance (environnement 

politique actuel) et la formulation de l’agenda national citoyen. Autour du thème de gouvernance, nous avons 

mis en évidence les valeurs de transparence, de l’établissement de consensus dans des décisions politiques 

(le rôle de la société civile dans la formulation de l’agenda politique, les obstacles à leur engagement dans ce 

processus) et de la redevabilité. Par rapport au second thème, nous nous sommes focalisés sur trois aspects 

clés tels que la santé, l’éducation et l’environnement en faisant ressortir les zones d’opportunité de politiques 

publiques et en identifiant des éléments fondamentaux pour construire un agenda national citoyen répondant 

aux priorités des citoyens dans ces domaines. En ce sens, des entretiens en face-à-face semi-structurés ont été 

menés pour recueillir les opinions des informateurs clés (représentants et représentantes des organisations de 

la société civile) concernant les différentes thématiques mentionnées.

	 Entretiens semi-structurés : Des entretiens avec les informateurs clés ont été organisés. Nous avons 

déterminé le nombre d’entretiens par convenance en fonction de la manifestation d’intérêt des différentes 

organisations. Les entretiens ont eu une durée moyenne de 40 minutes.

	 Les entretiens présentiels ont été déroulés avec le respect de la distanciation physique par rapport au 

contexte de la pandémie COVID-19. Par ailleurs, nous avons réalisé d’autres entretiens en utilisant la plateforme 

de réunion en ligne ZOOM. Dans le cadre de ce travail, nous avons assuré une représentation équilibrée entre 

les femmes et les hommes qui participaient aux entretiens comme membres d’OSC. Nous avons utilisé un 

magnétophone pour enregistrer les entretiens avec le consentement verbal de l’interviewé.

INSTRUMENTS DE COLLECTE

	 Des guides d’entretiens ont été préparés en considérant les thématiques mentionnées antérieurement. 

Chaque instrument a été conçu en prenant en compte, d’une part, l’informateur clé auquel il est adressé et, 

d’autre part, le type d’information recherché. En outre, les instruments de collecte ont été examinés en fonction 

des objectifs du projet, le contexte d’exécution, et les mécanismes de suivi et évaluation.

PROCESSUS D’ANALYSE DE DONNÉES

Activités de terrain

	 Deux membres de POLICITE ont réalisé les activités de terrain. En vue de mettre à l’aise les participants, 

ils ont expliqué clairement le but de l’entretien et sa durée probable. En outre, les entretiens semi-structurés ont 

été enregistrés pour faciliter la vérification et l‘analyse du contenu. L’activité de terrain a duré environ deux mois.

Saisie et analyse de données

	 Six personnes ont été embauchées pour transcrire les données des entretiens. La transcription a duré 

7 jours. Pour l’analyse des données, nous avons utilisé des matrices d’analyse en vue de capter les données 

spécifiques aux questions définies dans les guides d’entretiens et de faire ressortir les concordances et les 

discordances entre les informateurs clés.

ASPECTS ÉTHIQUES

	 Nous avons pris toutes les dispositions pour garantir la confidentialité des données 

collectées dans le cadre de ce travail. En ce sens, la limitation d’accès aux données collectées 

et l’anonymisation des bases de données ont été mises en œuvre. Les informateurs-clés 

ont donné leur consentement pour participer à l’étude.
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Eau, éléctricité, sécurité,

Genre/Protection des 

femmes et enfants

Autonomisation des femmes

Ramassage et de mise en 

valeur des déchets

Fabrication artisanale de compost

Gestion risques et désastres

Climat

Agriculture

Ecologie

Sécurité alimentaire

Source : Enquête qualitative organisée auprès des OSC

Fgure 2. 

Thématiques d’intérêt des Organisations de la Société Civile

25 

Représentants
d‘OSCs

IV.- Résultats
CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES
DES ORGANISATIONS CONSULTÉES

Entre	 le	 29	 mars	 et	 le	 31	 mai	 2021,	 nous	 avons	 interviewé	 25	 représentants	

d’OSC	implantées	dans	sept	(7)	des	dix	(10)	départements	géographiques	du	pays.	Les	

départements	 concernés	 sont	 :	 Centre,	 Grand-Anse,	 Sud,	 Ouest,	 Nord-Est,	 Nord	 et	

Nord-Ouest.	L’Ouest	et	le	Centre	sont	les	deux	départements	les	mieux	représentés	

dans le cadre de cette étude. 

Ces	 OSC	 travaillent	 sur	 des	 thématiques	 très	 variées	 comme	 l’éducation,	 la	

santé,	 la	 santé	 sexuelle	 et	 reproductive,	 l’environnement,	 le	 climat,	 l’agriculture,	 la	

promotion	 des	 droits	 des	 femmes,	 les	 droits	 humains,	 la	 lutte	 contre	 la	 corruption,	

la	démocratie,	 la	 lutte	contre	l’exclusion	sociale,	 la	sécurité	alimentaire	pour	ne	citer	

que	ceux-là.	Dans	la	figure	2,	nous	présentons	non	seulement	les	thématiques	liées	

à	 l’éducation,	 à	 la	 santé,	 à	 l’environnement	 mais	 aussi	 d’autres	 relatives	 à	 la	 bonne	

gouvernance,	à	l’autonomisation	des	femmes,	à	la	gestion	du	COVID-19,	etc.	Pour	avoir	

une	perspective	holistique	du	panorama	des	thématiques	d’intérêt	des	OSC,	il	convient	

de	souligner	leur	interdépendance.	Donc,	toute	action	visant	à	résoudre	un	problème	

relatif	 à	 la	 santé	 par	 exemple,	 doit	 incruster	 l’idée	 que	 l’intervention	 aura	 un	 impact	

sur	 les	 autres	 champs	 d’action.	 La	 gestion	 du	 COVID-19	 est	 un	 bon	 exemple	 en	 ce	

sens.	Le	pouvoir	public	doit	prendre	en	compte	les	recommandations	des	médecins	

en	termes	de	mesures	à	adopter	pour	préserver	la	vie	des	gens,	tout	en	essayant	de	

considérer	 d’autres	 réalités	 sociales,	 psychologiques	 et	 économiques	 qui	 peuvent	

impacter	négativement	la	vie	des	gens.	Dans	les	paragraphes	suivants,	nous	mettons	

en	évidence	les	principales	caractéristiques	de	ces	OSC,	les	résultats	et	l’analyse	des	

informations	recueillies	auprès	de	celles-ci.

ENVIRONNEMENT

Santé sexuelle et reproductive

Gestion Covid-19

Santé maternelle

Lutte contre l‘exploitation sociale 

Droits humains/leadership

Tourisme/fiscalité

SANTÉ

Formation

Culture/théâtre

Formation sur les droits humains

Valorisation des ressources 

naturelles

Implication sociale 

Valorisation des petits métiers

Démocratie/Justice sociale

Lutte contre la corruption/impunité

Défense du droit à la terre

ÉDUCATION

0025 >>>>0024 <<<< RAPPORT SUR LA CONSULTATION CITOYENNE 2021 POLICITÉ | PRIORITÉS CITOYENNES



	 Les données recueillies sur le terrain montrent qu’en général, les organisations ayant participé à l’étude 

sont de petite taille. Sur les vingt-cinq (25) organisations interrogées, seule l’organisation regroupant les petits 

agriculteurs compte un nombre considérable d’adhérents, soit environ trois milles (3 000). Les autres comptent 

moins de trois cents (300) adhérents. Cela voudrait dire que les organisations haïtiennes, du moins celles 

interrogées dans le cadre de cette étude, souffriraient d’un manque de participation citoyenne. Une hypothèse 

émise par plusieurs représentants des organisations rencontrées est que la société haïtienne fait face à un 

problème de manque de confiance et de la peur de s’immiscer dans les affaires publiques. Ce qui a un impact 

négatif sur la volonté des citoyens de s’engager dans des structures organisées pour défendre leurs intérêts et 

opinions ou pour faire avancer leurs revendications.

	 Quoi qu’il en soit, cette faible participation des citoyens aux organisations représente un handicap pour 

ces structures, notamment en termes de capacité à rassembler un fort consensus populaire autour des idées 

et projets qu’elles portent ou à influencer les politiques publiques dans leurs domaines d’activités. Aussi, le 

manque d‘engagement de la population dans les organisations entraîne des répercussions sur leurs budgets 

puisqu‘elles dépendent en grande partie des contributions de leurs membres pour fonctionner et exécuter 

leurs projets.

	 Une autre caractéristique des organisations interviewées c’est qu’elles sont pour la plupart localisées 

dans des communautés de taille limitée (un quartier, une ville ou une commune) et sont largement des structures 

de proximité. En ce sens, les thématiques d’intérêt divergent d’une région à une autre. Cela indiquerait que 

les pouvoirs doivent donc prendre en considération les spécificités de chaque région en vue d’adopter des 

politiques adaptées au contexte local. Sur les 25 organisations qui ont participé à l’étude, seulement trois (3) 

possèdent une représentation dans les dix (10) départements du pays, et six (6) travaillent sur au moins deux 

des trois thématiques d’intérêt de cette étude : éducation, santé, environnement.

	 L’autre aspect important à souligner est la représentation de genre dans les OSC. Dans les organisations à 

forte prédominance masculine, les femmes sont de plus en plus représentées. D’ailleurs, sur les 25 organisations 

sous-étude, dix (10) comptent plus de femmes que d’hommes dans les comités exécutifs. Cependant, les 

hommes ne sont quasiment pas présents dans les organisations féministes.

BONNE GOUVERNANCE

	 Pour ce qui a trait à la gouvernance, la majorité des organisations affirme utiliser de manière régulière la 

voie démocratique pour renouveler leurs dirigeants. Seulement deux des organisations interrogées déclarent 

que leur directeur général ou que leur comité fondateur reste à leur poste de manière permanente. Cependant, 

même pour ces deux organisations, les « grandes décisions » sont adoptées par différents mécanismes de 

consultation des membres. Par exemple, Abdonel Doudou de Jurymédia a déclaré : « nous procédons par 

consultation et par enquête pour connaître l’avis [de nos membres] sur les projets » ; pour sa part, Nedjine Paul 

Deroly de Anseye Pou Ayiti a affirmé que « toutes [leurs] grandes décisions sont prises par vote favorable de la 

majorité des membres du conseil d’administration ».

	

	 De même, les représentants interviewés ont indiqué que leurs organisations gèrent leurs ressources 

financières de manière transparente. Selon eux, leurs responsables de trésorerie ont l’obligation de communiquer 

périodiquement les rapports financiers à tous les membres d’adhérents de l’organisation. C’est le cas par 

exemple de Rosny Desroches de l’Initiative de la Société Civile (ISC) qui a déclaré que [l’organisation] effectue 

des audits financiers de ses projets et que tous ont toujours été satisfaisants. De même, Rosny Desroches a 

témoigné que « [les différentes structures de l’organisation] reçoivent régulièrement les rapports financiers des 

différents projets ».

LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
ET LES PROCESSUS DÉCISIONNELS

	 Comme mentionné antérieurement, un des objectifs de ce travail est d’explorer le rôle que 

joue la société civile haïtienne dans la formulation de l’agenda national ; cela, dans le cadre de la bonne 

gouvernance selon l’optique de la UNESCAP et de Ali. Les informations recueillies auprès des organisations 

interviewées dans cette étude montrent qu’en Haïti les avancées sont encore limitées à ce niveau.

En effet, il n’existe pas de mécanismes formels ni de canaux officiels d’échanges entre les organisations 

de la société civile et les acteurs publics, qu’ils soient nationaux ou locaux. De ce fait, les échanges ne 

sont pas systématiques et la participation des organisations dans l’élaboration des politiques publiques 

est rare. En effet, une large proportion des représentants des organisations interviewées déclare n’avoir 

jamais été sollicitée par les autorités pour prendre part à des discussions. D’autres affirment avoir l’habitude 

d’être invités par certaines autorités, cependant c’est rarement pour participer à l’élaboration de politiques 

publiques mais « pour [les] informer de décisions déjà prises ».

	 De même, il semble exister une tendance à ce que les invitations à participer au processus 

décisionnel soient faites mais seulement au cas par cas, suivant la sensibilité de certains acteurs publics 

ou de gouvernements sur la question de la participation citoyenne dans les prises de décisions. Cela 

signifie qu’il n’existe pas vraiment une institutionnalisation effective (Enforcement) de la gouvernance de 

la vie publique en Haïti.  Par exemple, Rony Desroches de l’ISC atteste que son organisation a reçu ces 

genres d’invitations en plusieurs occasions, en particulier sur l’adoption du budget national, mais que « 

certains ministres [de l’économie et des finances] ont eu plus ce souci que d’autres [pour la participation 

des organisations dans ce processus] ». De même, Rosy Auguste Duclena du Réseau National de Défense 

des Droits Humains (RNDDH) affirme que « dans le temps [son] organisation était régulièrement invitée à 

prendre part au processus décisionnel dans [son] domaine d’intervention, mais depuis l’arrivée du régime 

PHTK, [elle] ne reçoit plus d’invitations ».

	 D’autre part, les informations recueillies auprès des organisations montrent que, même lorsqu’elles 

sont invitées à prendre part au processus décisionnel, leurs propositions ne sont pas contraignantes. Elles 

sont le plus souvent invitées à donner leurs opinions dans des forums de discussions organisés en quelque 

heures, ou simplement « consultées » ou « informées » sur des projets en développement, déjà scellés, 

voire « en cours d’exécution ». En conséquence, presque toutes les organisations ayant participé à l’étude 

affirment avoir l’impression que leurs revendications, propositions ou recommandations ne sont jamais 

prises en compte par les décideurs politiques. Comme résumé Rosy Auguste Duclena du RNDDH « [les 

dirigeants] veulent donner l’impression de nous entendre et d’essayer quelque chose dans le sens de nos 

revendications, mais en fait ce n’est pas le cas ».
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	 Certaines organisations sont toutefois moins catégoriques sur ce sujet affirmant par exemple que « dans 

une certaine mesure [les décideurs tiennent comptent de nos propositions], mais ce n’est pas systématique », ou 

que « cela dépend, pour certains ministres oui, pour d’autres c’est non », ou encore « pour les représentants des 

[Bureaux de district scolaire] nous avons l’impression [qu’ils nous écoutent] mais pour ceux qui ont des postes 

politiques dans le ministère, c’est difficile ». Cette situation conduit les organisations à utiliser d’autres voies pour 

essayer de se faire entendre telles que « organiser des manifestations de rues, des marches pacifiques », « 

faire de la dénonciation dans la presse », « signer et envoyer des pétitions », « faire du plaidoyer indirect par la 

publication de documents et rapports », ou encore « jouer des pièces de théâtre pour sensibiliser la population 

sur les problèmes de leur communauté », « Contact direct aux autorités locales ».

	 Il faut faire remarquer que les informations fournies par les représentants d’organisations laissent entrevoir 

qu’elles sont en général très peu préparées à prendre part de manière active aux processus décisionnels. En 

effet, en premier lieu très peu d’entre elles disposent de membres connaissant les cadres légaux et les rouages 

de l’administration nationale ou locale leur permettant d’interagir efficacement avec les décideurs publics. 

Cette difficulté des organisations est due tant au déficit de participation citoyenne auquel font face car les 

gouvernements sont réticents à coopérer que du budget limité dont elles disposent. Le problème de budget les 

empêche d’engager des consultants sur des thèmes particuliers ou d‘organiser des séances de formations de 

haut niveau pour leurs membres afin de pallier le manque de préparation de nombre d’entre elles.

	 En second lieu, lorsque les organisations doivent participer à des processus de prise de décisions ou à 

donner leurs opinions sur des projets, les invitations arrivent la plupart du temps avec des délais courts. De ce 

fait, elles ne disposent pas du temps nécessaire pour préparer des propositions qui tiennent compte de tous les 

enjeux de la décision ou du projet. De même, lorsqu’elles sont invitées à ces types d’activités, on ne leur envoie 

pas la documentation relative au projet ou à la décision en discussion. Cela limite encore plus leur possibilité 

d’appréhender tous les contours de ces projets ou décisions afin de formuler des propositions mieux structurées. 

Cela voudrait aussi dire qu’il y a un manque de préparations de la part des OSC pour présenter des solutions aux 

problèmes communautaires et profiter des fenêtres d’opportunités en termes de participation à la définition de 

l’agenda politique.

	

	 Par rapport au fait que le régime républicain haïtien est très centralisé, le caractère local de la plupart 

des organisations représente une difficulté pour influencer les politiques publiques à l’échelle nationale. En effet, 

étant de petite taille et avec peu de capacité de mobilisation, elles arrivent très rarement à exercer suffisamment 

de pression sur les décideurs afin de faire avancer leurs propositions. Aussi, la plupart des organisations restent 

atomisées ne s’occupant que de problématiques qui touchent leur communauté indépendamment du fait que 

ces situations sont reliées à des problèmes d’un plus haut niveau et qu’elles affectent ou non d’autres zones 

avoisinantes ou même le reste du pays. Ces organisations pourraient peut-être gagner en pouvoir si elles se 

fédéraient. Cela leur faciliterait d’exercer une plus grande capacité de pression dans l’arène des politiques 

publiques du pays afin de mener des actions communes à l’échelle départementale ou nationale.

	 La principale finalité de cette consultation a été d’identifier les problèmes et les priorités d’action et 

de politiques publiques en rapport avec la santé, l’éducation et l’environnement tels que suggérés par les 

représentants des OSCs.
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- Inexistence de centres de santé ou d’hôpitaux de référence

Il existe généralement un seul hôpital de référence dans la commune, qui ne fonctionne pas 

pleinement surtout pour les services d’urgences. Plusieurs sections communales reculées (par rapport au 

centre de la commune), ne disposent pas de dispensaires ou d’aucun moyen de soins primaires de santé.

- Manque d’infrastructures sanitaires ou les infrastructures sont délabrées, défaillantes,

sous-équipées

Les hôpitaux en eux-mêmes ne sont pas bien équipés et ne peuvent pas absorber la demande en 

soins de santé des communautés. Les dispensaires subissent les mêmes problèmes voire plus. Il y a peu 

de lits dans les hôpitaux et les malades sont souvent obligés de recevoir des soins dans des conditions très 

inappropriées. En plus des problèmes liés à la disponibilité et la qualité des soins de santé, il existe aussi 

des problèmes géographiques qui limitent l’accès aux soins de santé comme le manque d’infrastructures 

routières pouvant faciliter le déplacement des malades ou le manque de proximité des soins primaires de 

santé.	

- Coût élevé des soins

Le fait que le service public de soins de santé est défaillant ou non disponible dans les communautés 

rurales, les gens pour répondre à leurs besoins de santé, ont recours aux soins privés dont leur coût est 

relativement élevé, à la médecine traditionnelle, ou aux docteurs feuille21.

- Personnel médical insuffisant

Le personnel de santé représente un des piliers du système de santé. Le manque de personnel 

de santé, particulièrement des médecins spécialisés, constitue un frein considérable à l’accès aux soins de 

santé de qualité. Selon les données de l’OMS, Haïti comptait en 2013, 0.2 médecins pour 1000 habitants en 

comparaison avec la moyenne des pays de la région d’Amérique Latine et les Caraïbes (ALC) qui est de 2 

médecins pour 1000 habitants22. Le manque de formation, d’encadrement et d’incitation salariale dans la 

profession médicale pousse les médecins haïtiens à migrer vers d’autres pays où ils peuvent trouver de 

meilleures conditions de travail. En plus, la question d’insécurité et de séquestration touche de plein fouet 

la profession médicale comme toute la population haïtienne soumise au bon vouloir des bandits.

- Fermeture ou mal fonctionnement d’hôpitaux

De la même veine, on peut souligner la fermeture ou le fonctionnement en dents de scie d’hôpitaux 

pour cause d’insécurité, de manque de moyens financiers ou de grèves syndicales à répétitions entre 

autres. Aussi, certains représentants d’OSCs signalent le manque de disponibilité d’intrants permettant la 

satisfaction des besoins en santé reproductive, l’inexistence de la médecine préventive et le manque de 

prise en charge et la prépondérance de maladies chroniques telles que l’Accident Vasculaire Cérébral, le 

diabète pour ne citer que celles-là.

Ces témoignages sont en adéquation avec les résultats présentés par Fene et al. (2020) dans son 

article publié dans la revue de l’Organisation Panaméricaine de Santé23. Selon cette étude, Haïti fait face 

depuis des années à une double charge de maladies où les maladies infectieuses restent une priorité, 

tandis que les maladies non transmissibles telles que le diabète et les maladies cardiovasculaires sont 

devenues une charge de morbidité importante.

En partant de ces constats, les OSC proposent que les autorités travaillent à l’amélioration de 

l’accès aux soins de santé, le renforcement et la construction d’infrastructures sanitaires, l’équipement 

des hôpitaux, l’augmentation et le versement régulier du salaire du personnel médical, une meilleure 

gestion des intrants médicaux, la mise sur pied d’une politique de médecine préventive et d’hygiène 

communautaire, ou encore la prise en compte des connaissances de la médecine traditionnelle et les 

savoirs locaux en matière de santé (Figure 2).
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Fgure 2. 

Priorités de politiques publiques en matière de santé
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PRIORITÉS D’ACTIONS AUTOUR DU THÈME D‘ÉDUCATION

Pour ce qui a trait à l’éducation, les représentants des OSCs interrogés ont mis en évidence les 

problèmes suivants : 

- Manque d’accès à l’éducation de qualité

Les représentants des OSCs soulignent le manque d’accès à l’éducation de qualité comme 

un grand défi auquel font face les différentes communautés du pays. Un des participants à l’enquête a 

mentionné ce qui suit : « Il y a de grandes difficultés en termes d’offre éducative et de qualité. Les écoles ne 

sont pas bien équipées, elles ne répondent pas vraiment aux standards d’une éducation de qualité : pas de 

salles informatiques, pas de bibliothèques, pas de laboratoires. En effet, au niveau de la commune, il existe 

un seul lycée et les ménages ne disposent pas souvent assez de ressources économiques pour payer les 

écoles privées pour leurs enfants ».

Ce manque d’accès est traduit par une faible quantité d’écoles publiques dans les communes. Les 

écoles publiques existantes disposent de capacités limitées pour recevoir les élèves désireux d’accéder à 

l’éducation publique. Plus de 80% de l’offre d’éducation est reposé sur le secteur privé qui propose souvent 

des prix relativement exorbitants pour les familles modestes économiquement24. Ce qui peut constituer un 

frein à l’émancipation et à la mobilité sociales. L’accès à l’éducation de qualité constitue un élément crucial 

au développement social et économique durable25, et peut permettre de rompre le cycle de la pauvreté 

dans lequel se trouvent embourbés plus de 78% de la population haïtienne vivant avec moins de 2 USD par 

jour 24.
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- Mauvaise gouvernance du système éducatif

Les écoles nationales et les lycées sont fortement touchés par le manque de transparence et de 

corruption dans le processus de sélection des enseignants qui ne respectent pas les exigences professionnelles 

et éthiques en matière d’embauche. De surcroît, le manque de formation et d’incitations des enseignants, les 

retards enregistrés dans les salaires octroyés sont des éléments explicatifs du manque de qualité du service 

d’éducation offert. En ce sens, un des participants à l’enquête a indiqué ce qui suit : « Le Ministère de l’Education 

et de la Formation Professionnelle (MENFP) doit revenir à la base, en allant dans les écoles pour évaluer les 

problèmes réels auxquels confrontent les élèves et les staffs technico-professoraux ».

- Manque d’encadrement ou désertion des élèves

En plus des éléments précédemment évoqués, d’autres cas importants comme le « mauvais rendement 

scolaire des élèves ou la désertion scolaire pour motif économique sont des aspects importants que les 

politiques publiques en matière d’éducation doivent adresser. Hormis les facteurs d’ordre socio-économique, 

certains des participants à l’enquête ont indiqué que l’absence des parents dus à l’émigration vers le Chili 

ou le Brésil entrave le rendement scolaire des écoliers. Dans le but d’améliorer leurs conditions de vie, de 

trouver du travail et d’échapper au fléau d’insécurité, bon nombre d’haïtiens ont fait le choix d’émigrer au Chili 

et au brésil. Ces pays, cherchant des mains-d’œuvre à bon marché, ont offert l’opportunité aux ressortissants 

haïtiens de migrer en éliminant ou en atténuant les barrières à l’entrée. Cependant, ces ressortissants ont fait 

face à de nombreuses difficultés dans les pays d’accueil comme celle de trouver du travail bien rémunéré ou 

la possibilité de faire venir leurs enfants ou les membres de leurs familles. Donc, les enfants qui sont obligés 

de rester en Haïti sans la présence parentale connaissent pour certains de mauvais rendements scolaires ou 

sont livrés à eux-mêmes. C’est le cas par exemple de certains jeunes de Hinche qui, selon le témoignage du 

représentant de Konpayi Nanm Solèy Dayiti, ont dû déserter l’école pour s’adonner à de petits boulots dans 

les rues de la ville.

- Propositions des Organisations de la Société Civile

Par ailleurs, les principales propositions faites par les OSCs pour améliorer le système éducatif haïtien 

dans un ordre ascendant d’importance sont les suivantes :

• ●	Mise en place de cantines nationales au niveau national ;

• ●	Equipement des écoles ;

• ●	Réintroduction de l’enseignement du civisme à l’école ;

• ●	Révision du curriculum scolaire ;

• ●	Création d’un système national de soutien financier pour l’éducation sous forme de bourses pour élèves

provenant de familles pauvres ;

• ●	Augmentation et le paiement régulier du salaire du personnel éducatif ;

• ●	Amélioration de l’inspectorat ;

• ●	Amélioration de la qualité de l’éducation ;

• ●	Amélioration de l’offre scolaire publique a au moins 50% de l’offre scolaire totale.

Certaines des OSCs font des recommandations très spécifiques à leur zone d’intervention comme 

la construction d’écoles et de centres de formation professionnelle, ou la création de mécanismes 

d’accompagnement pour les enfants dont les parents sont des adolescents ou ont émigré.

Source : Enquête qualitative organisée auprès des OSC
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PRIORITÉS D’ACTIONS AUTOUR DU THÈME D’ENVIRONNEMENT

Les problèmes environnementaux rapportés par les représentants des OSC sont très semblables 

indépendamment de la distance entre leurs différentes zones d’intervention. Parmi les situations 

environnementales signalées nous pouvons citer la non-gestion des déchets particulièrement ceux 

en plastiques et en polystyrène, l’obstruction des égouts et canaux provoquant des inondations et des 

pertes matérielles dans les villes, le déboisement entraînant l’érosion des terres fertiles, la construction 

anarchique dans les bassins versants, causant des inondations, ou le tarissement des sources et rivières, 

l’absence de stratégies nationales d’adaptation au changement climatique, le problème de l’eau 

potable et de l’assainissement. A la base de ces problèmes, certaines organisations signalent la « non-

actualisation des lois en matière d’environnement », le « chevauchement des tâches entre le Ministère de 

l’Environnement et le Ministère de l’Agriculture » ou encore « le manque de conscientisation des élites et 

de la population sur les problèmes environnementaux ».

Pour finir, en matière d’environnement, les organisations proposent des stratégies intersectorielles. 

Elles signalent que le problème de l’environnement est directement lié aux problèmes économiques et 

de protection sociale dans les communautés. Il faut, selon elles, la mise en place de plus d’opportunités 

économiques susceptibles de convaincre les gens à renoncer au déboisement. Plus spécifiquement, 

les organisations proposent la définition et application d’une politique de reboisement, la définition 

d’un programme de protection forestière et des mangroves, la recherche d’alternatives écologiques et 

sûres au charbon de bois pour la cuisson, l’institutionnalisation de la gestion des déchets, l’application 

du décret sur l’interdiction des objets en foam, la sensibilisation de la population sur la protection de 

l’environnement. Par rapport à l’interdépendance de la santé, de l’éducation et de l’environnement, la 

synergie des actions ministérielles peut être envisagée en vue d’apporter des réponses plus efficaces et 

efficientes aux différents constats mentionnés précédemment.
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Suggestions pour 
une amélioration du processus 
d‘élaboration des politiques 
publiques

Eu égard à la difficulté des OSC pour mener des plaidoyers en vue d’encourager la prise en 

compte de leurs propositions dans l’agenda national, elles ont suggéré certaines actions à entreprendre 

pour changer le statu quo. De ce fait, en réponse à la question de savoir ce qui devrait être fait pour 

encourager les citoyens à s’impliquer dans les processus décisionnels dans le pays, les organisations ont 

suggéré la création de mécanismes ou de couloirs de participation des citoyens dans les décisions les 

concernant. Par exemple, une organisation a proposé qu’il y ait constamment de « groupes focaux par 

quartier, puis par ville, département et de remontée d’informations en vue de convertir les préoccupations 

des citoyens en de véritables intrants pour alimenter l’agenda national de développement. D’autres 

OSC suggèrent « que les autorités consultent les organisations pour connaître leurs opinions avant de 

décider », ou de « permettre aux communautés locales de s’exprimer ». 

Les suggestions des OSCs peuvent être résumées en ce que l’Organisation de Coopération 

et de Développement Économiques (OCDE) appelle « gouvernement ouvert ». Cette stratégie de 

gouvernance se base principalement sur la responsabilisation et l’implication des citoyens dans 

le processus d’élaboration de politiques publiques. Les actions gouvernementales n’émanent pas 

exclusivement des gouvernants mais les gouvernés apportent leur contribution dans la conception 

et/ou le renforcement des politiques publiques. Dans beaucoup de domaines surtout dans l’adoption 

de politiques publiques basées sur des évidences, il a été démontré que l’implication des parties 

prenantes en amont (dès la conception de la recherche) permet une meilleure utilisation et acceptation 

des résultats de recherche. Il en va de même pour la conception et la mise en œuvre de politiques 

publiques basées sur la participation de parties prenantes. Les projets dérivant de ces politiques ont 

plus de chances d’avoir des résultats satisfaisants pouvant améliorer les conditions de vie des citoyens.

Cependant, dans le cadre de ce travail, nous n’avons pas pu trouver d’évidences relatives aux actions 

d’envergures des OSC en Haïti sur les questions liées à la santé, à l’éducation et à l’environnement 

en dépit de l’existence de quelques organisations et associations spécialisées dans ces thématiques. 

En ce sens, nous avons mis l’emphase sur les initiatives de certaines OSCs dans d’autres pays en vue 

d’illustrer l’implication des OSCs dans l’action politique visant à améliorer les conditions d’existence des 

populations.
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01 /// 
Éducation 
-

Au Malawi, il y a la Coalition de la Société Civile pour l‘Éducation (CSE) qui 

est composée de 84 organisations. Celle-ci comprend des Organisations non 

Gouvernementales (ONG) nationales et internationales et des communautés locales. 

La CSEC a joué un rôle très important dans le secteur de l‘éducation au Malawi, en 

menant des plaidoyers auprès des décideurs politiques en influant sur l’agenda 

politique en matière d’éducation. Un fait marquant des actions menées par la CSEC est 

l’adoption de la nouvelle loi sur l’éducation où il y a eu un débat avec le gouvernement 

en recherchant une approche équilibrée dans les discussions et en impliquant la 

communauté en général26.

01 /// 
Santé 
-

La Malaisie a subi des changements dans le financement du système de santé. 

Les réformes mises en œuvre ont encouragé une approche mercantiliste à travers la 

législation et la fourniture d‘incitations et de subventions, portant les dépenses privées 

de santé à 50,3%. Cette situation a suscité une opposition croissante de la part des 

OSC, qui ont eu le soutien de la population. En conséquence, plusieurs parlementaires 

qui ont été membres d’OSC ont offert un espace aux OSC pour interroger les agences 

fédérales et alimenter une réforme du système de santé dans le pays27.

03 /// 
Environement 
-

Au Guatemala, l‘association Ak ́Tenamit est une OSC leader dans des projets 

de conservation de la biodiversité dans la région de Sarstún-Motagua. Elle soutient 

le développement des communautés Q‘eqchi‘Mayan, un centre de biodiversité qui 

englobe un large éventail d‘écosystèmes menacés en mettant en œuvre un projet 

de conservation de la biodiversité. Ce projet est exécuté par 12 ONG nationales et 

organisations gouvernementales et environ 30 organisations communautaires aux 

racines autochtones. Depuis sa création, il a permis de renforcer les relations entre 

les villageois vivant autour des aires protégées, qui travaillent avec un petit nombre 

d‘employés rémunérés et des volontaires internationaux et prodiguent des conseils 

sur les connaissances traditionnelles de la région. 

Par ailleurs, Ak’Tenamit sensibilise et offre des formations sur l’éducation 

environnementale aux jeunes. Son objectif est que les jeunes développent des 

compétences et des connaissances afin que leurs communautés puissent progresser 

sans perdre leur richesse culturelle et leur patrimoine28.

EXEMPLE DE PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA 
SOCIÉTÉ CIVILE (OSC) À L‘AGENDA POLITIQUE

Un exemple de participation des sociétés civiles à la reconstruction politique et au tissu social 

est observé au Rwanda. Après le génocide survenu en 1994, diverses OSC ont participé activement à la 

prise de décisions en matière de politique publique, à l‘élaboration et à la mise en œuvre de campagnes 

visant à éduquer la population sur la réconciliation et la paix, ainsi que sur les questions de violence faite 

aux femmes, de VIH-SIDA et de participation aux processus décisionnels. Au sein des OSC, des groupes 

et associations de femmes, des syndicats, des organisations de défense des droits de l‘homme et des 

groupes religieux sont identifiés.
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V. Conclusion
La fin du régime dictatorial et de la transmission héréditaire du pouvoir en 1987 fut soldée par 

l’instauration de la démocratie visant à donner la voix au peuple surtout dans le choix de ses 

représentants. Toutefois, il existe jusqu’à présent de grandes difficultés pour implémenter les 

grands principes autour desquels s’est conçue la constitution de 1987 que sont le respect des 

droits humains, la décentralisation, la transparence dans la gestion de la vie publique pour ne citer 

que ceux-là. La période démocratique s’est même accompagnée d’un appauvrissement du pays, 

d’une baisse énorme de la production locale et l’accroissement de la vulnérabilité de la population 

d’un point de vue sanitaire, éducatif, social, environnemental pour ne citer que ces aspects-là.

Démocratie et État de droit peinent à faire bon ménage en Haïti. La dynamique politique 

post-duvaliériste s’est déroulée dans des tentatives récurrentes de bafouement des principes 

d’alternance et d’organisation d’élections libres et transparentes, lesquels constituent le ciment de 

la démocratie.

Comment apporter des réponses compréhensives, efficaces, équitables et viables à 

ces grands problèmes publics ? Pouvons-nous concevoir des politiques publiques et stratégies 

basées sur des évidences scientifiques en vue de mitiger ces problèmes ? Ne devrions-nous pas 

avant tout consulter la population et les parties prenantes dans toute élaboration/implémentation 

de réponses holistiques à ces problèmes publics ? En ce sens, Policité s’est inscrit dans une 

démarche qui se veut scientifique et pratique en collectant des données sur les priorités en termes 

de politiques publiques auprès des OSCs avec l’objectif d’alimenter le débat public et d’influencer 

les actions publiques (l’agenda politique) susceptibles de mettre Haïti sur un nouveau chemin de 

progrès économique et d’inclusion sociale.

Ce rapport est le fruit de consultations auprès des OSC dans les domaines de la 

gouvernance, la santé, l’éducation et l’environnement. En somme, les acteurs de la vie publique 

en Haïti, tant au niveau national que local, ont mis l’emphase sur la nécessité d’une gouvernance 

plus inclusive ou l’État ne se focalise pas uniquement sur des actions gouvernementales mais sur 

une approche participative et inclusive qui prend en compte leurs principales préoccupations. 

Dans le cadre de cette étude, les OSC ont aussi souligné la nécessité de rendre plus inclusives 

et transparentes les actions des décideurs politiques tels que les Ministères de la Santé, de 

l’Education et de l’Environnement. Dans le souci de répondre aux grands défis locaux et nationaux, 

les décideurs politiques ont intérêt à intégrer les OSC dans le processus de prise de décisions en 

vue d’assurer une meilleure acceptabilité des projets de la part de la population bénéficiaire et leur 

adaptabilité au contexte local. Ce principe de participation citoyenne est une condition nécessaire 

pour établir la confiance nécessaire et engager les connaissances pratiques qui doivent guider les 

actions publiques à travers tout le pays.

Haïti a été signataire en 2015 à Rio des objectifs du développement durable (ODD). 

L’agenda des politiques nationales est aligné sur les grandes visions de développement durable 

dont les principaux socles sont la croissance économique, le développement social et un 

environnement vert. Parvenir à la réalisation des objectifs et des cibles des ODD requiert des 

politiques publiques compréhensives et viables. Dans cette perspective, ce rapport est un outil de 

politiques publiques qui se veut objectif, holistique et basé sur des évidences que les décideurs 

peuvent utiliser non seulement pour identifier les priorités des communautés mais aussi pour 

établir les grandes lignes des actions publiques de moyen et long terme en matière de santé, 

d’éducation et d’environnement.
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